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La Plateforme d'observation des projets et stratégies 
urbaines  (POPSU) a tenu son troisième Campus à Lens du 
26 au 28 août 2025. Lieu de débats entre les communautés 
des programmes POPSU Transitions et Territoires, cet 
événement annuel vise à explorer collectivement les liens 
multiples entre sciences et société. Il a rassemblé une 
centaine d’élus, de praticiens, de chercheurs, tous engagés 
autour des questions territoriales et urbaines. Ce livret 
capitalise les ressources et principales idées échangées lors 
du Campus.

Retrouvez le programme de l’évènement ici : 

https://popsu.archi.fr/sites/default/files/2025-10/campus_programme_2025_vf.pdf

Recevez gratuitement le numéro spécial de Libération "Vers l'invisible et au-delà" du 
21 octobre 2025 avec ce lien :

https://tinyurl.com/LibePOPSU

Suivez ce fil directeur « Visible / Invisible » au travers de : 

1. L’enregistrement du rapport introductif de Jean-Marc Offner

2. Les comptes rendus des trois ateliers collectifs portant sur le périurbain, 
les invisibles dans la ville et les interstices, et le renouvellement des 
représentations de l’urbanisme écologique

3. L’enregistrement de la présentation-débat de l’exposition photographique 
« Déplacées, les circuits invisibles de la précarité. Tonnerre, 2017-2022 »

4. L’aperçu du thème des quatre arpentages collectif du bassin minier

5. L’enregistrement de la grande conférence d’Emmanuel Rouède, directeur 
général des services de la ville de Grenoble et membre du conseil 
stratégique de POPSU Transitions

6. Le témoignage des trois « butineurs » qui ont parcouru le Campus

https://tinyurl.com/LibePOPSU
https://popsu.archi.fr/sites/default/files/2025-10/campus_programme_2025_vf.pdf
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De mes yeux vu ! Comment ne pas croire
ce que l’on voit ? Arpenter un territoire pour 
le comprendre, observer ce qu’il s’y passe, rencontrer 
l’authentique. Porter son regard pour éprouver le réel. 

L’injonction à « aller sur le terrain » promeut 
cette acuité de l’investigation hors les murs. 
Mais ne sommes-nous pas dupés par cette domination 
de l’oeil, dans l’exploration du monde comme 
pour sa compréhension ? Car le visible peut tromper. 
Le « sol » peut mentir. Et démultiplier les instruments 
de vision ne suffit pas à déjouer ce piège cognitif 
trop confortable : l’irréfutable présence du visible. 

Le visible nous aveugle. Au point de nous faire oublier 
ou ignorer ce et ceux que nous ne voyons pas ; 
et de nous leurrer avec des photos qui ne nous projettent 
pas le film. Il faut sortir de la caverne ! Compter, enquêter, 
écouter, décoder… Opérer d’autres révélations, développer 
d’autres intelligibilités, instituer d'autres catégories.

Quand l’heure vient de convaincre, de mobiliser, d’agir, 
ne convient-il pas néanmoins d’accepter 
cette maline efficacité du visible, et d’en jouer ? 
Rendre justice à l’imperceptible des métabolismes urbains, 
des trajectoires socio-spatiales, des échanges immatériels 
et autres fonctionnements territoriaux. L’art s’y emploie, parfois. 
Donner à voir l’invisible, en rendre compte aux yeux de tous. 
Frapper les esprits et les consciences par les sens. 

Visible  / Invisible
Science sans conscience…

Jean-Marc Offner, 
président du Conseil 
stratégique de POPSU 
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Rapport introductif 
de Jean-Marc Offner

Revoir la conférence introductive
https://youtu.be/bbYQ8JBfc6E

https://youtu.be/bbYQ8JBfc6E
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La conférence d'Emmanuel Rouède (directeur général des services de la ville de 
Grenoble et membre du Conseil stratégique de la Plateforme d'Observation des 
Projets et Stratégies Urbaines) pour le Campus est un appel à l'action radicale et 
pragmatique. 

En revenant sur sa longue expérience et sa pratique de l’action publique, le 
professionnel dresse un diagnostic sans concession : 6 des 9 limites planétaires sont 
dépassées (pollution chimique, biodiversité, finitude des ressources due à 
l'accumulation de stock...). La solution n'est pas le développement durable, mais une 
transformation radicale et maîtrisée.

Emmanuel Rouède explore des stratégies d'action émergentes pour sortir de la 
« stupeur ». Cette intervention essentielle prône le droit à l'erreur et la robustesse face 
à l'incertitude.

Revoir la conférence
https://youtu.be/E_jr4Juh9jE

Grande conférence 
d'Emmanuel Rouede

https://youtu.be/E_jr4Juh9jE
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Cette présentation-débat explore l'exposition photographique 
"Déplacées, les circuits invisibles de la précarité. Tonnerre, 2017-
2022." en présence de son auteur, Jean-Robert Dantou 
(chercheur et photographe) et de Marie-Christine Jaillet (CNRS) 
et Hélène Reigner (Aix-Marseille Université ) et des participants 
au Campus POPSU. Une trentaine d’œuvres photographiques 
étaient exposées tout au long du Campus.

Pour l'action publique locale à gérer ces flux décidés ailleurs et 
organisés par plusieurs filières institutionnelles (115, psychiatrie, 
prison). 

Comment la photographie parvient-elle à rendre visible la 
complexité de ces vies — souvent faites de forte stigmatisation 
— et le rôle ambivalent de la ville ? L'arrivée de ces 5 000 
"déplacés" en 10 ans est-elle une difficulté ou bien un moteur 
économique pour le secteur du soin local ?

« Déplacées, 
les circuits 
invisibles 
de la précarité. 
Tonnerre, 
2017-2022 »
Exposition 
photographique
par Jean-Robert 
Dantou

Revoir l'enregistrement de la séquence
https://youtu.be/2oVcvpawl3w

https://youtu.be/2oVcvpawl3w
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« La bricole » - Moto en cours de réparation dans la 

cour d'un hôtel particulier squatté. Série « Tenir », 

Tonnerre, le 4 juin 2018 © Jean-Robert Dantou / 

Agence VU' / SACRe-PSL
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TERRILS EN MÉTAMORPHOSE : QUAND UN TERRITOIRE 
RÉINVENTE SON DESTIN
Organisé avec le Louvre-Lens Vallée

Dominant la plaine du Nord, la chaine des terrils de Loos-en-
Gohelle est devenue le théâtre de transformations de l’héritage 
industriel en laboratoire du territoire de demain. Les terrils du 
11/19 forment une scène de mutations culturelles, en témoigne 
le dynamisme et le succès du projet Culture Commune, mais 
également de transformations écologiques profondes. Alors 
que ces géants de schiste font ressurgir le passé minier, la 
biodiversité s'y épanouit : les anciens déchets du charbon 
nourrissent aujourd'hui une nature sauvage et des projets 
d'avant-garde. Cet essor environnemental a donné de l’élan 
aux projets municipaux, ainsi qu’au CD2E où se dessinent les 
modes de vie de demain, dans un territoire qui a fait de ses 
cicatrices ses plus belles promesses d'avenir.

HABITER, ANIMER ET FAIRE VIVRE LE PATRIMOINE 
MINIER À HARNES ET OIGNIES
Organisé avec la Chaire Post Minier 
et la Mission Bassin Minier Nord-Pas-de-Calais

Les corons et leurs alignements de briques rouges, témoins de 
l'épopée minière, deviennent le terrain d'expérimentation d'un 
habitat réinventé, explorant le rapport commun, architectural 
et artistique à nos lieux de vie. À Oignies, au 9/9bis, l’art fait 
dialoguer le patrimoine industriel centenaire avec les enjeux 
contemporains : l’ancien carreau de mine est devenu un 
observatoire privilégié des mutations territoriales, tout en 
offrant un parcours muséographique propice aux rencontres. 
Du côté de Harnes, la Cité d'Orient, ancienne cité minière, 
révèle un territoire en pleine effervescence, où les dispositifs 
pour faire projet ensemble rassemblent expérimentations sur 
les biomatériaux pour auto-réhabiliter et projets d’espace de 
vie collective. Ici germent de nouveaux.

BÉTHUNE-BRUAY, VERS LE TERRITOIRE D’INDUSTRIE 
DE DEMAIN
Organisé avec la Communauté d’agglomération 
Béthune-Bruay Artois Lys Romane

Labellisé « Territoire d'industrie » depuis 2018, la collectivité de 
Béthune-Bruay réussit aujourd'hui un maintien industriel 
exemplaire, forte de ses 12 000 emplois répartis dans 165 
entreprises sur 8 zones industrielles. Pourtant, l’ancienne 
capitale textile et minière voit son paysage industriel 
bouleversé : l’usine de Bridgestone laisse derrière elle 863 
emplois et une friche industrielle immense. Repris par SIG, le 
site devient alors une « Reverse Factory », laboratoire 
d'innovation de l’économie circulaire, installant un projet 
d’avant-garde en matière de reconditionnement et de 
recyclage de composants mécaniques et chimiques. Malgré les 
difficultés rencontrées par les territoires pour y maintenir leur 
industrie, Béthune-Bruay cultive une économie décarbonée, 
témoin d’un sursaut industriel possible face à la désin-
dustrialisation.

LES TRANSFORMATIONS DU CENTRE-VILLE DE LENS : 
BÂTIR UNE VILLE FONCTIONNELLE ET AGRÉABLE, 
ASSOCIANT PATRIMOINE ET MODERNITÉ
Organisé avec l'Agence d'Urbanisme de l'Artois 
et et le Pays d'art et d'Histoire

Un nouveau parcours urbain se dessine dans le centre-ville de 
Lens, où se succèdent équipements culturels d'exception et 
espaces publics réinventés. Les projets urbains fleurissent pour 
offrir des infrastructures à la hauteur des enjeux de demain aux 
30 000 habitants de la ville. La rénovation des bâtiments 
anciens pour le logement et l’école de demain, la construction 
du Centre de Conservation du Louvre, la rénovation de 
l’Université Jean Perrin, depuis laquelle la jeunesse étudiante 
se retrouve en quelques minutes à pied au coeur de la ville, au 
square Chochoy, poumon vert métamorphosé… Les exemples 
ne manquent pas pour affirmer qu’une métamorphose s’opère 
à Lens, sublimant ainsi son patrimoine art déco tout en 
répondant aux besoins contemporains et environnementaux.

Les arpentages 
de Campus
Le mercredi 27 août, quatre groupes se sont élancés à la découverte 
du territoire, pour en questionner collectivement quatre dimensions.
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Les ateliers de Campus rassemblent les communautés 
POPSU, et mélangent les participants pour offrir une diversité 
de points de vue, d’analyses et d’expériences sur les thèmes 
transversaux aux deux programmes POPSU Transitions et 
POPSU Territoires.

Ces ateliers invitent à échanger à bâton rompu entre élus, chercheurs et acteurs des 
collectivités. Trois sessions de 1h30 sur chaque thème ont permis à l’ensemble des 
participants de s’exprimer sur les trois thèmes suivants : 

Atelier 1. Périurbain, le visible et l'invisible

Atelier 2. Les invisibles dans la ville et les interstices

Atelier 3. Représenter pour agir à l'ère de l'urbanisme écologique

Les ateliers 
de Campus
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Le périurbain est apprécié par ceux qui l’habitent, le parcourent, le choisissent 
comme un métissage composite, d’urbain et de non-urbain, de rural et de 
non-rural, d’un peu des deux le plus souvent. Cependant, il est souvent 
considéré comme un espace homogène, représenté à tort comme étant 
« seulement » un espace résidentiel et donc de lotissements. Ainsi sont 
masquées sa complexité sociale croissante, des dynamiques résidentielles de 
plus en plus plébiscitées par les familles et une pratique des aménités agricoles 
et naturelles de ces espaces. Ce que les discours médiatiques et les opinions 
communes, comme les catégories statistiques, invisibilisent. Comment rendre 
compte, par les mots, de la diversité géographique, morphologique et sociale 
du périurbain ? Comment les termes utilisés (rurbanisation, tiers-espace, pré-
urbain) focalisent-ils l’attention sur des caractéristiques visibles et, inversement, 
en rendent-ils d’autres invisibles ?

1. DÉCONSTRUCTION DES CATÉGORIES : DU « NI L’UN NI L’AUTRE » AU « MI-
L’UN, MI-L’AUTRE »

L’atelier a d’abord mis en évidence la complexité et la pluralité de la notion de 
périurbain, souvent abordée à partir de catégories réductrices. Comme l’a rappelé 
Lionel Rougé, les premières sessions ont permis de « porter l’attention sur les 
catégories, les mots, les formes », avant de s’intéresser aux modes de vie, aux ancrages 
et à la manière dont les pouvoirs publics ont contribué à produire ces espaces, en 
distinguant notamment « l’habitat pavillonnaire » de la seule destinée périurbaine. Car 
les pavillons sont également très présents dans les villes et agglomérations comme 
partout dans les campagnes.

Historiquement, le périurbain a longtemps été défini par la négation — ni urbain, ni 
rural — avant d’être progressivement reconnu comme un espace de métissage, 
porteur d’identités propres partout réinventées. Romain Lajarge souligne que le 
périurbain n’émerge pas spontanément, mais résulte bien d’une construction 
politique.

COMPTE RENDU DE L’ATELIER 1

Périurbain, le visible et l’invisible 
Animation, coordination, mises de fond et compte-rendu : Lionel Rougé, maître de conférences, Université de Toulouse 
Jean-Jaurès, plateforme Toulouse, Brigitte Bariol-Mathais, directrice générale de la FNAU, Romain Lajarge, professeur 
à l’École nationale supérieure d’architecture de Grenoble, AE& CC, plateforme Thizy-les-Bourgs
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« Le périurbain est le résultat visible d’une série de politiques publiques invisibles 
(bancaire et fiscale, encadrement du crédit et de l’endettement, soutien au BTP et à 
la voiture individuelle). Il n’a pas été planifié, mais a été pourtant produit. Aujourd’hui, 
il est confronté à une nouvelle séquence par l’apparition d’un ensemble de crises, 
notamment celle de la ville dense, de la ville minérale, de l’alimentation et de la santé. 
On continue à entendre qu’il faut construire la ville sur la ville, mais les dernières 
municipales ont démontré que de nombreuses majorités électorales dans les grandes 
villes ne veulent pas de la densification, […] appelant au contraire à dédensifier les 
villes pour retrouver plus de fraîcheurs, de nature en ville, d’habitabilité, … Cela devrait 
plaider pour plus de périurbain… qui se doit d’être réinventé ! »

Le besoin se fait sentir de réflexions sur les effets des définitions institutionnelles du 
périurbain, en particulier celles de l’INSEE basées sur les flux de mobilité et les seuils 
de densité, qui ont permis une objectivation et des comparaisons statistiques, mais au 
prix d’une réduction de la diversité des situations locales. Elles tendent en effet à 
invisibiliser les sociabilités de proximité, les centralités émergentes et les trajectoires 
propres à chaque territoire, dans un moment où il faudrait « penser le périurbain par 
le micro, le particulier », selon Romain Lajarge.

Dans ce contexte, la question du lexique employé pour qualifier le périurbain 
continue de se poser au sein des communautés d’experts : « rurbanisation », « tiers-
espace », « pré-urbain » – autant de termes orientant le regard sur certaines 
dimensions (notamment la dépendance aux villes centres) tout en en occultant 
d’autres, comme les logiques d’autonomie locale ou les pratiques forestières, 
récréatives, agricoles persistantes. Ces termes portent également une charge politique 
et idéologique. Ainsi, le mot « colonisation », fréquemment mobilisé dans le contexte 
du Zéro Artificialisation Nette (ZAN), peut-il recouvrir aussi bien une domination de la 
ville sur la campagne qu’une dynamique transactionnelle négociée.

Par ailleurs, il a été rappelé que les représentations collectives du périurbain évoluent. 
L’imaginaire stigmatisant de la « France moche » tend à s’effacer, laissant place à des 
expressions plus valorisantes telles que « ruralités urbanisées », «  campagnes 
urbaines » ou « rural autonome ». Ces glissements lexicaux ne sont pas neutres : ils 
contribuent à requalifier ces espaces dans la pratique comme dans l’imaginaire de 
l’expertise, à leur donner une visibilité nouvelle ou, au contraire, à les assigner à des 
catégories symboliques. Des travaux en cours, comme le cycle actuel de séminaire de 
la FNAU ou la note à venir de Terra Nova, participent ainsi de cette volonté de 
renouveau dans les représentations du/des périurbain(s). Certes, ces vocables restent 
massivement invisibles pour les populations, habitants-usagers-citoyens, continuant à 
rêver de vivre « à la campagne » avec les avantages « de la ville » ; ce qui ne semble pas 
en soi condamnable comme le souligne Lionel Rougé. Le vocabulaire 
« périurbanistique » pourrait-il devenir un jour performatif, capable de reconnaître, de 
légitimer en l’état ou d’inciter à la mutation, ces territoires dans le débat public ?

2. GOUVERNANCE, FONCIER ET TRANSITION ÉCOLOGIQUE
Une des questions centrales reste celle de la gouvernance : comment orienter 
l’évolution des territoires périurbains ? En faut-il une spécifique ou le transfert des 
compétences vers l’intercommunalité n’a-t-il pas déjà dessiné les contours de ceux 
qui auront la responsabilité de faire, défaire, refaire les périurbains de demain ? Les 
débats sur la densification et le ZAN montrent la difficulté d’agir sur des espaces 
composés majoritairement de propriétés privées. Les initiatives comme le BIMBY 
(Build in My Backyard) gagnent en popularité et montrent que des solutions locales 
existent, mais nécessitent des évolutions juridiques, comme l’a rappelé Romain 
Lajarge. Lionel Rougé évoque quant à lui « l’art de la réserve foncière » dans le 
pavillonnaire, tandis que Jean-Marc Offner appelle à déconstruire le réflexe de 
densification systématique.

Les participants convergent sur l’idée que le périurbain doit être pensé comme un 
espace autonome, porteur d’innovation, plutôt qu’une simple extension de la ville ; 
autonome certes, mais dans une situation de forte interdépendance. À ce titre, la 
question périurbaine est aussi une question territoriale, inter- et/ou supra-territoriale. 
Les outils de planification comme les SCOT ont un rôle stratégique à jouer : « Le SCOT 
a été la promesse d’un territoire structurant et englobant, mais l’ingénierie dédiée est 
insuffisante pour assumer une telle charge. Il faudrait plutôt 10 ou 15 personnes par 
SCOT pour qu’il devienne un dispositif puissant, insufflant un projet de territoire 
effectivement structurant et suscitant un programme d’action pour les 
intercommunalités. » (Romain Lajarge)

Romain Lajarge, 
professeur à 
l’École nationale 
supérieure 
d’architecture de 
Grenoble, AE&CC, 
plateforme Thizy-
les-Bourgs 
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Cela suppose de :

• reconnaître la singularité de chaque territoire et la capacité à imaginer des solutions 
différentes partout pour mieux vivre et bien habiter ;

• mobiliser les habitants et, donc, les élus dans la co-construction de projets d’un 
nouveau genre (la « peau de léopard » de l'urbanisation diffuse comme potentiel 
projet de territoire ?) ;

• intégrer les dimensions sociales, environnementales et économiques sans les 
hiérarchiser ;

• permettre d’intensifier la convergence des transitions et une meilleure prise en 
compte des enjeux de biodiversité, de climat et d’énergie, de logements et de 
reterritorialisations (alimentaires, industrielles, tertiaires) ;

• laisser une marge d’expérimentation locale et éviter une sur-normalisation 
appauvrissante.

3. CONCLUSION
Les échanges lors de cet atelier ont permis de dépasser les représentations simplistes 
pour faire émerger une lecture plus fine et plurielle du périurbain. Après une phase de 
détestation, une autre d’acceptation, le périrurbain est un beau sujet qui reste 
politiquement sous-investi. Entre contraintes foncières, enjeux de mobilité, aspirations 
résidentielles et impératifs écologiques, le périurbain apparaît comme un terrain 
d’innovation sociale et politique. Le défi est désormais de lui donner une place 
centrale dans la fabrique territoriale par le bas, en acceptant la multiplication des 
récits et en construisant des outils de gouvernance adaptés aux contextes variés que 
le phénomène périurbain révèle.
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Les discours et l’action sur la ville se concentrent généralement sur ce qui 
est le plus visible : ses monuments, ses infrastructures, ses quartiers 
emblématiques, occultant des espaces interstitiels moins valorisés, 
méconnus ou délaissés qui néanmoins assument une fonction de refuge 
pour des populations qui, rejetées ou marginalisées, demeurent invisibles. 
Il s’agit de s’intéresser à ces « délaissés » de la ville, à leur rôle et à leur place 
pour repenser la ville de demain.

COMPTE RENDU DE L’ATELIER 2

Les invisibles dans la ville et les interstices 
Animation, coordination, mises de fond et compte-rendu : Jean-Robert Dantou, docteur et photographe, plateforme de 
Tonnerre, Éric Chenderowsky, directeur Urbanisme et Territoires à l'Eurométropole de Strasbourg, plateforme Strasbourg, 
Nadia Okbani, maîtresse de conférences à l’Université Toulouse Jean-Jaurès, plateforme Saint Girons, Couserans Pyrénées, 
Hélène Clot, directrice Stratégie, Innovation, relations citoyennes à Grenoble Alpes Métropole, plateforme Grenoble

1. SOULEVER LA DIVERSITÉ DES SITUATIONS DE PRÉCARITÉ ET QUESTIONNER 
L'INVISIBILITÉ
L'atelier a révélé la complexité des situations de précarité et d’accès aux droits, 
notamment en milieu rural. L’enquête menée à Saint-Girons  (Ariège) par Nadia 
Okbani montre que la précarité rurale est peut-être moins visible et plus diffuse que 
dans les villes. Elle est moins concentrée dans des quartiers prioritaires, mais elle 
concerne une diversité de profils : propriétaires précaires dans des habitats dégradés, 
familles monoparentales, personnes âgées, couples avec enfants. Ces publics font face 
à une imbrication de problématiques d’accès à l’emploi, au logement, à la santé, aux 
droits sociaux et aux services publics, à la mobilité. Ils sont souvent éloignés des 
services et équipements dans la mesure où ils  habitent dans des hameaux éloignés, 
parfois à 45 minutes de la ville centre en voiture et ne disposent pas de moyens de 
transport. Ces situations de précarité s’inscrivent plus ou moins dans la durée et dans 
un contexte local de désindustrialisation et de fragilisation de l’emploi. L’accès aux 
droits sociaux constitue un rempart déterminant pour éviter la grande précarité, se 
loger, se nourrir et se vêtir. Les publics précarisés visibles qui occupent l’espace public 
tendent à concentrer l’attention des élus locaux qui s’inquiètent pour l’attractivité de 
leur territoire. Mais il existe une part importante de «  précaires invisibles  » qui 
cherchent à ne pas se faire remarquer dans un environnement de forte 
interconnaissance où les enjeux de réputations sont centraux. Ils déploient alors une 
diversité de tactiques pour s’en sortir en mobilisant les ressources qu’ils trouvent dans 
la nature (glanage, cueillette, etc.) et dans les réseaux de solidarité (association de 
ressourcerie, groupe WhatsApp de vallée, etc.) pour avoir accès à du mobilier, des 
covoiturages ou des coups de main. Ces techniques de «  débrouille  » peuvent 
contribuer à les invisibiliser auprès des pouvoirs publics. De manière plus générale on 
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peut se demander en quoi le regard porté sur la précarité visible, parfois jugée 
indésirable du fait des enjeux d’attractivité du territoire, peut contribuer à freiner une 
action sociale locale qui laisse alors de côté une diversité de publics moins visibles. 

Élargis au-delà de ce cas, les débats ont ainsi souligné la complexité de la notion 
d'invisibilité appliquée au corps social et le paradoxe d’une « grande précarité qui n'est 
pas invisible à tous et à toutes. [...] les acteurs du social peuvent connaître très bien ces 
populations, où elles habitent, quelles sont leurs circulations, etc. ». Cette observation 
repose la question de savoir « pour qui est-ce invisible ou invisibilisé ? ». L’expérience 
d’un participant de l’atelier aux Journées de l'ANRU illustre cette tension : des 
personnes exilées dormaient à 400 mètres de ce grand événement sur le 
renouvellement urbain. Ces exilés étaient donc pleinement visibles par les décideurs 
des politiques publiques, mais ignorés. Marie-Christine Jaillet a enrichi la réflexion en 
rappelant que « la discrétion est aussi une ressource sociale, une condition de la 
survie », questionnant la nécessité de « tout savoir tout le temps ».

2. REPRÉSENTATION ET PARTICIPATION À L’ACTION PUBLIQUE 
ET AUX INITIATIVES LOCALES
Les échanges ont souligné les limites de l'action publique. Dans de nombreux 
territoires cités en exemple, les compétences des pouvoirs publics en matière sociale 
peuvent parfois être limitées. L’éthique du care se déploie à partir d'initiatives 
d'habitants et de structures associatives : systèmes de troc, d'échanges de services, 
d'accueil. Ces dynamiques, bien qu’appréciées par les bénéficiaires, génèrent des 
tensions. L'arrivée de nouveaux habitants est parfois assez mal perçue par ceux qui 
sont déjà-là, ce qui crée des confrontations entre différentes formes de solidarité, 
opposant, par exemple, ruraux et néoruraux. La question du développement de 
politiques sociales relevant de la solidarité est accrue en période électorale, ou bien 
dans le contexte actuel de coupes budgétaires au niveau national.

Une intervenante a fait observer,  à partir de son expérience personnelle, qu’aucune 
de ces personnes exilées ou marginalisées ou de leurs proches ne font partie des élus 
ou des personnes qui font l'action publique, questionnant leur représentation. Cette 
absence témoigne d’un enjeu démocratique majeur dans la prise en compte des 
populations précaires. Si l’invisibilisation peut être perçue comme une situation subie 
de mise à l’écart, Marie-Christine Jaillet a nuancé ce propos en rappelant là-aussi 
l'existence de « stratégies d'invisibilisation » s’agissant notamment des parcours de 
migrants qui s’efforcent d'être discrets, de « se fondre dans le paysage ». Ces stratégies 
montrent la complexité des rapports entre visibilité et reconnaissance sociale et 
politique.

3. RÉFLEXIONS SUR LES APPORTS DE LA RECHERCHE, LES MÉTHODES 
D’ENQUÊTE ET LEURS ENJEUX ÉTHIQUES
Maxime Pailler (SciencesPo Rennes) a questionné la dimension spatiale du travail 
mené à Saint Girons pour cartographier par exemple les interstices, ou s'il est resté un 
récit de nature sociologique, voire ethnographique. Les participants notent que ce 
type d’approche peut avoir un intérêt significatif pour les équipes techniques des 
collectivités. Par exemple, le travail de diagnostic établi dans l’Ariège a été repris par la 
collectivité qui n'avait pas les moyens de le produire, illustrant ainsi l’apport de la 
recherche auprès des collectivités. Hélène Henry-Viel (Toulouse Métropole) a souligné 
que ces « sujets assez nouveaux dans les collectivités » nécessitent d'être écoutés.

L'approche développée par Nadia Okbani témoigne par ailleurs d'une réflexion 
éthique et méthodologique. L'équipe s'annonçait comme enquêtant sur l’accès aux 
droits et au service public, afin que les enquêtés ne se sentent pas étiquetés comme 
précarisés et soient enclins à raconter leur parcours et leur rapport aux 
administrations. Cette stratégie a permis d'établir la confiance ». La mise en récit 
permet aux personnes de construire elles-mêmes leur représentation. Aussi le recours 
à un dispositif filmique peut donner à voir autrement ces problématiques de précarité 
et d’accès aux droits, généralement invisibles, auprès d’élus parfois éloignés des 
enjeux sociaux voire ancrés dans des représentations restrictives de la précarité visible. 
L’optique est alors de diversifier les supports de compréhension et de contribuer à la 
mise à l’agenda de l’action sociale.
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4. CONCLUSION
Cet atelier a souligné la complexité des démarches à développer pour donner à voir 
certaines réalités invisibles afin d’enrichir l’action publique. Les échanges ont montré 
la nécessité d’organiser, voire de dépasser, une approche descriptive pour questionner 
les conditions de production de l'invisibilité dans les territoires, du côté des publics 
mais aussi de l’action publique. Entre respect des stratégies individuelles et 
reconnaissance collective, entre initiatives locales d’individus organisés et politiques 
institutionnelles, se dessinent les contours d'une action publique renouvelée, adaptée 
aux réalités des territoires et à leur variété.
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1. REPRÉSENTER L’ANTHROPOCÈNE ET LES TECHNO-MILIEUX
L’Anthropocène, nouvelle ère « géologique », caractérisée par l’impact des activités 
humaines sur la trajectoire de la planète, oblige à repenser notre rapport au vivant et 
à nos milieux de vie. Charles Ambrosino a introduit la première séquence de l’atelier 
en rappelant que « nous sommes tous les héritiers d’une représentation du monde où 
l’on se projette sur un espace plan, en vue de planifier donc, de mesurer et de 
maîtriser ». Or, la carte traditionnelle, outil de la modernité, est par essence statique, 
alors que nous vivons dans un monde de flux et de mouvements. 

Il a ainsi posé la question de la représentation des « techno-milieux », ces 
environnements hybrides où infrastructures techniques, flux de matières comme 
d’énergie, et activités humaines se superposent. Ces milieux ne sont ni entièrement 
naturels, ni complètement artificiels : ils forment un tissu complexe d’inter-
dépendances qui traversent les limites administratives et questionnent les modes de 
gouvernance. Avec la prise en compte de ces techno-milieux émerge dans le même 
temps la nécessité d’une cartographie systémique, et, au-delà, la pertinence même de 
la carte, comme medium de représentation peut-être anachronique. Gwenaël 
Leblong-Masclet a rebondit en évoquant l’exemple de la plateforme POPSU de Brest 
et le dépassement de l’utilisation classique de la carte, avec la possibilité de mobiliser 
les bases de données SIG, les cadastres solaires et les outils de jumeau numérique, 
pour, par exemple, « représenter la ville de demain sans même avoir besoin de la 
construire ».

L'urbanisme à l’ère de la transition écologique est confronté au défi de 
représenter des phénomènes souvent invisibles ou difficilement 
perceptibles, tels que les eaux souterraines, les flux de matière et d'énergie, 
les interactions entre les espèces. Comment les outils de représentation, 
comme la cartographie, peuvent-ils les révéler ? Comment d’autres 
représentations (artistiques notamment) peuvent-elles transformer notre 
regard sur le visible, y réintroduire une dimension sensible, et devenir ainsi 
des outils de mobilisation et d'action collective pour la transition 
écologique ?

COMPTE RENDU DE L’ATELIER 3

Représenter pour agir à l'ère de 
l’urbanisme écologique 
Animation, coordination, mises de fond et compte-rendu : Charles Ambrosino, géographe, professeur à l’Université 
Grenoble Alpes, PACTE, Karine Hurel, géographe et cartographe, deléguée générale adjointe de la Fnau, Gwenaël 
Leblong-Masclet, directeur général adjoint de la Ville de Brest et Brest Métropole
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Karine Hurel, a par ailleurs rappelé que la cartographie « n’est pas neutre » et qu’elle 
« est intrinsèquement liée à des relations de pouvoir ». Maxime Pailler (Sciences Po 
Rennes) a alors demandé « si la carte est un outil de pouvoir, pour qui représentons-
nous et à quelles fins  ? »

Guillaume Lacroix a quant à lui interrogé la relation entre visibilisation et décision 
publique à l’heure de la transition écologique : « Faut-il nécessairement rendre visible 
pour rendre protégeable ? Orienter l’action publique, est-ce lui permettre de voir, 
d’abord en représentant ? ».

2. SENSIBILITÉ, IMAGINAIRE ET PARTICIPATION
Un fil rouge de l’atelier a souligné la nécessité de réintroduire une dimension sensible 
dans la représentation. 

À ce sujet, Hélène Henry-Viel (Toulouse Métropole) a évoqué la démarche Rue 
Commune à Toulouse Métropole, qui exige que les projets incluent des vues en coupe 
et des représentations du sous-sol et des réseaux racinaires : « il ne s’agit pas 
seulement de représenter le sol comme une surface, mais de donner à voir ce qui vit 
en dessous, pour sensibiliser les habitants ». De nombreuses interventions ont ensuite 
insisté sur l’importance de mobiliser l’émotion et le récit pour susciter la 
compréhension des enjeux de transition écologique et l’adhésion. Marie-Christine 
Jaillet s’est demandée ce qui est le plus efficace, entre un article académique et une 
pièce de théâtre. Certains messages ne passent-ils pas mieux par ces médiums ? Elle 
a ainsi appelé à explorer des formats alternatifs – théâtre, dessin, vidéo, podcast – 
capables de toucher différents publics. La citation de Saint-Exupéry – « on ne voit bien 
qu’avec le cœur, l’essentiel est invisible pour les yeux » – a ainsi servi de point 
d’ancrage : comprendre les phénomènes écologiques passe par l’expérience vécue et 
le ressenti, davantage que par l’analyse objective. Stéphane Cordobes (AUCM) a invité 
à « se demander si un seul mode de représentation est suffisant » et à combiner 
plusieurs médiums pour éviter le piège des visions totalisantes.

Les conversations ont par ailleurs évoqué les travaux de Perrin Remonté, cartographe 
et photographe ayant proposé d’utiliser la carte pour représenter des futurs possibles 
ou impossibles, comme par exemple, la transformation de Brest en ville polaire dans 
l’hypothèse  de l’arrêt du Gulf Stream. Ces scénarios stimulent l’imaginaire et incitent 
à l’action en rendant tangible ce qui semble abstrait ou lié à des changements lents.

En réponse, Charles Ambrosino a insisté sur le fait que nous passons « d’une 
représentation de l’environnement observable à une représentation du milieu vécu », 
qui met en lumière notre relation aux autres vivants. Cette évolution appelle des 
dispositifs qui ne figent pas la réalité, mais qui ouvrent le débat et décloisonnent les 
disciplines. L’atelier a ainsi montré que la carte peut et doit certainement être 
dépassée, ou complétée : un pluralisme des représentations est nécessaire.

Par ailleurs, Laurent Devisme (ENSA Nantes) a également soulevé la tension entre 
« des travaux participatifs, très innovants, et des productions plus standards de 
planification ». L’enjeu est de faire converger ces deux mondes, d’intégrer les apports 
de l’expérimentation dans les documents réglementaires (PLU, PLH) afin qu’ils ne 
restent pas des démarches isolées et participent à faire évoluer la fabrication de la 
ville et des territoires.

3. OUTILS NUMÉRIQUES ET DÉFIS MÉTHODOLOGIQUES
Un autre point central des débats s’est tissé autour de la prise en compte des outils 
numériques : SIG, jumeaux numériques, photo-maillage. Ces derniers offrent en effet 
des possibilités inédites, permettant de modéliser les flux, d’anticiper les îlots de 
chaleur, de tester des scénarios d’aménagement, etc. Mais, comme l’a souligné Karine 
Hurel, « il manque de l’humain dans les jumeaux numériques ». Il existe selon elle un 
risque de produire des représentations déconnectées des vécus et des pratiques 
locales que les chercheurs et praticiens se doivent d’examiner. Des questions se 
posent également sur les coûts et la granularité de ces représentations. Faut-il aller 
jusqu’à représenter les systèmes racinaires ? Ce qu’on pourrait qualifier de « micro-
cartographie » n’est-il pas trop gourmand en temps et en détails ? Selon Laurent Lelli 
(AgroParisTech) : « la cartographie traditionnelle représente la partie émergée de 
l’iceberg ; ce qui est fascinant, c’est de faire découvrir, par exemple aux étudiants dans 
mon cas, comment pousse un arbre, ce qui se passe sous nos pieds quand on coupe 
à un endroit, et de voir leurs analyses de l’impact des installations humaines prendre 
une nouvelle envergure ». La complexité de représentations autorisée par les outils 
numériques rend possible, en quelque sorte, une extension de nos sens, de nos 
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perceptions, et provoque dans le même temps une conscience renouvelée de 
l’influence anthropique au sein de l’écosystème planétaire, et vice-versa.

Cependant, Fabien Reix (ENSAP Bordeaux) a alerté sur le fait que, pour de nombreux 
acteurs publics, ces représentations expérimentales peuvent « sembler trop abstraites 
et ésotériques ». Il faut donc traduire la complexité en supports compréhensibles et 
utiles pour la décision. Maxime Pailler a aussi exprimé la crainte que « l’accumulation 
de données rassure. N’y a-t-il pas une obsession de l’inventaire ?» Cette question 
interroge l’équilibre entre produire toujours plus de données et agir sur la base de 
celles qui existent déjà. Comment guider les acteurs et les décideurs dans la 
multiplication des données représentées ainsi que des modes de représentations ?

4. ENSEIGNEMENTS ET PERSPECTIVES
À l’issue de ces trois sessions d’ateliers, un consensus est partagé autour de l’idée 
selon laquelle les mondes de l’urbanisme et de l’aménagement doivent se donner les 
moyens de conforter le dialogue avec les sciences du vivant et de la terre pour mieux 
représenter les « techno-milieux ». À la représentation du sol plat et immobile sur la 
carte, il faudrait chercher à lui substituer celle des strates, des sédimentations et des 
cycles, du mouvement et des liens. Plusieurs conclusions émergent :

• Le besoin de former les acteurs et les citoyens à la lecture critique et sensible des 
cartes.

• L’intérêt d’expérimenter des dispositifs hybrides combinant données scientifiques et 
approches sensibles.

• Le besoin de développer des cartes participatives et des ateliers de co-création pour 
associer les citoyens.

• La nécessité d’intégrer les dimensions « invisibles » – air, sous-sol, biodiversité – dans 
les documents de planification (à droit constant).

• Les perspectives de mobilisation des arts visuels, sonores et narratifs pour compléter 
les représentations techniques.

Comme l’a résumé Charles Ambrosino : « la vraie et unique transition, c’est notre 
capacité à décrire les modifications multiscalaires de l’espace dans lequel nous vivons 
». Représenter pour agir ne signifie plus dominer mais entrer en relation, faire 
dialoguer plusieurs dimensions  : les mediums et supports de représentation, les 
langages, les disciplines.
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Le regard 
des Butineurs
Découvrez les témoignages des trois grands témoins, qui ont accepté de 
partager à l’issue de l’évènement les idées marquantes et les émotions 
butinées lors du Campus.
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« Les Campus POPSU sont des temps où l’on sort un peu de l’opérationnel et du 
quotidien, on écoute parler d’autres territoires que le sien et c’est tout à fait précieux. 
Jean-Marc Offner a posé les questions de l’espace et du regard. Il invitait à juste titre à 
nous méfier du visible, ce que nous avons fait au travers de cette pluralité de travaux 
qui questionnent l’invisible. Les disputes sémantiques ont ainsi posé la question de la 
sincérité des sens.

Les arpentages ont permis de poser un regard plus complet sur ce territoire lensois 
très marqué par l’anthropocène, car façonné par l’extraction minière. Les terrils sont 
impressionnants comme marques – très visibles ! - de l’humain sur les paysages. 

Les ateliers ont montré les limites des méthodes pour révéler l’invisible sur les 
territoires, par la photographie et les cartes, dont le langage doit être renouvelé. Ces 
moments ont permis une prise de recul face au procès mené à l’encontre du 
périurbain, et révèlent les formes des territoires majoritaires en France. Ils ont été le 
lieu d’enquêtes et de partages d’idées afin d’imaginer de nouvelles méthodes pour 
révéler l’invisible. Enfin, nous avons collectivement posé la question de l’engagement, 
de la prise en compte des questions sociales car la transition ne se fera pas sans 
inclure l’humain qui habite son territoire. »

Grégory Bernard, 
adjoint au maire 
de Clermont 
Métropole, 
Président de 
l’Agence 
d’Urbanisme 
Clermont Massif 
central (AUCM)

« Le Campus a proposé, au travers des visites des territoires, de retracer l’Histoire des 
habitants, d’évoquer leur passé, avec l’aide de l’architecture, de l’histoire comme de la 
sociologie. En entrant ensemble sur ces « territoires-habitants », on a ramené cette 
démarche d’Histoire dans le présent et on l’a ancrée dans un lieu. Le décompte un 
peu artificiel du temps dans la journée pose cependant la question de notre capacité 
à révéler la réalité du quotidien, souvent contraint, des personnes invisibilisées. C’est 
particulièrement le cas pour la période nocturne, dont on ne sait pas grand-chose.

Les échanges collectifs ont aussi permis de révéler d’autres dimensions difficilement 
perceptibles par les sens, par exemple l’affaissement des galeries souterraines, très 
présent dans le bassin minier. Le vide laissé sur un territoire peut être occupé de 
manière transitoire, mais ça ne laisse souvent pas de traces pérennes, une fois les lieux 
transformés. Comment montrer cette occupation qui a existé ?

Le dernier axe marquant du Campus renvoie au langage dans sa diversité  : la 
cartographie, la photographie, mais aussi le dialogue et le partage avec ceux qui ne 
rentrent pas dans des cases statistiques, comme les « déplacées » de l’exposition. Cela 
nous oblige à aller chercher de nouvelles formes d’animation et d’écoute, en 
particulier avec les personnes précarisées pour lesquelles l’assignation sociale 
enferme. Ne pas les voir, c’est aussi une façon de ne pas les entendre. » 

Françoise Le Lay, 
directrice 
Générale Adjointe 
en charge des 
études à l’Agence 
d'Urbanisme 
Bordeaux 
Aquitaine (a'urba)

« Les thématiques dont Emmanuel Rouède nous a fait part lors de sa conférence sont 
celles sur lesquelles je travaille en tant que chercheur impliqué dans la redirection 
écologique des territoires.  Ce Campus a été l’occasion de croiser les regards au-delà 
des dialogues disciplinaires auxquels je suis habitué.

Emmanuel Rouède a posé des questions de modèle économique et de comptabilité 
écologique dans la fabrique des territoires. Ces points de vue de gestionnaires, 
souvent émis par des ingénieurs, ont été mis en perspective avec ceux des physiciens 
et des climatologues, ou plus globalement avec ceux qui travaillent avec les sciences 
du système terrestre. Enfin, il y a eu des questionnements géopolitiques car la 
question de la souveraineté est au cœur des enjeux liés aux ressources et aux 
énergies. 

Comment arrive-t-on finalement à associer ces multiples points de vue pour la suite 
de nos travaux ? Je note l’importance de faire de l'inter et de la pluridisciplinarité, avec 
des points de vue systémiques, à d’autres niveaux. Je plaide ici comme ailleurs pour 
que la question des attachements puisse être prise en compte, car ils sont la matière 
première d’aujourd’hui pour opérer les transitions et les redirections des trajectoires 
des territoires. Le langage de recherche est parcouru par des idéologies venues 
d’ailleurs. Or, est-on prêt à regarder le territoire dans lequel on vit, pour aller vers 
l’avenir sans laisser derrière les sujets les plus importants pour les personnes ? »

Alexandre 
Monnin, 
philosophe, 
chercheur et 
responsable 
scientifique de 
POPSU Nice 
Métropole Côte 
d'Azur
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Lancé par le GIP EPAU en 2023, dans la continuité de POPSU 
Métropoles, POPSU Transitions est un programme de 
recherche-action national. Il rassemble 23 plateformes 
territoriales associant élus, acteurs, et chercheurs pour 
observer, documenter et accompagner les chemins de la 
transition socio-écologique des grandes villes françaises. 
L’urgence climatique oblige à la mise en œuvre de politiques 
ambitieuses qui requièrent une transformation qui croise 
ruptures radicales et évolutions maîtrisées et négociées. Il s’agit 
donc de décrire ces mutations, de les expliquer et de les 
comprendre pour mieux les construire.

Le programme 
POPSU Transitions 

Six principes guident POPSU Transitions : 

Une conception systémique 
des transitions

Les transitions ne concernent pas 
uniquement l’urgence écologique, elles 
doivent s’appréhender de manière systé-
mique, en mettant en jeu les questions 
sociales, numériques, économiques, poli-
tiques, culturelles et d’aménagement.

Le pari interterritorial

Afin de rompre avec l’opposition entre 
« grandes » et « petites » villes, POPSU 
Transitions engage des recherches à 
l'échelle des grands territoires. Ainsi, les 
collectivités membres du programme sont 
des métropoles, des grandes villes 
moyennes et leurs agglomérations, ainsi 
que des territoires associant plusieurs villes 
et leurs environnements. Les périmètres 
de travail débordent systématiquement 
les frontières administratives pour s’inscrire 
dans des systèmes territoriaux larges. Le 
programme s'enrichit de l'arrivée d'une 
dizaine de nouvelles plateformes, élar-
gissant la palette des situations territoriales.

La pluridisciplinarité

Des approches associant enquêtes qua-
litatives et approches statistiques et 
quantitatives favorisent le décloisonnement 

entre disciplines et l’association entre 
sciences sociales de l’urbain, sciences de 
l’environnement et sciences de l’ingénieur.

Un soutien aux jeunes chercheurs 

Engagé dans la promotion d’une nouvelle 
génération de chercheurs en études 
urbaines, POPSU Transitions renforce son 
programme doctoral en développant des 
conventions CIFRE en partenariat avec la 
Chaire Arpenter animée par le GIP EPAU 
et Léonard.

Un programme multi-partenarial

Le programme bénéficie du soutien de 
partenaires institutionnels publics  : la 
DGALN et le PUCA, l’ADEME, l’Institut de 
la Recherche de la Caisse des Dépôts, 
France Urbaine, Intercommunalités de 
France, la Fédération nationale des agences 
d’urbanisme et la Coordination nationale 
des conseils de développement.

La valorisation des résultats

Les travaux sont valorisés par la publication 
des Cahiers POPSU (éditions Autrement), 
des films sous la forme de webséries 
produites par l’agence CAPA, des év-
énements scientifiques, des manifestations 
« grand public » et des séminaires avec les 
services et les élus, aux échelles nationale 
et locale.
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Lancé en 2018 pour mieux comprendre et accompagner les 
dynamiques des petites villes et territoires ruraux français, 
POPSU Territoires mobilise des équipes de chercheurs aux 
côtés des élus, des acteurs locaux et des habitants.
Ce programme nationale de recherche-action contribue à 
révéler, identifier, caractériser les trajectoires, histoires et enjeux 
spécifiques auxquels sont confrontés les territoires hors des 
métropoles. Il déploie à ce jour cinquante-et-un projets de 
recherche-action dans un triple objectif :

Le programme 
POPSU Territoires 

Mieux comprendre les processus, 
les situations, les mouvements 

auxquels sont confrontés les petites villes 
et territoires ruraux, à travers les apports 
de la recherche, la méthode de l’étude 
de cas et le dialogue entre chercheurs, 
acteurs et élus.

Participer à l’action publique locale

à travers une mobilisation d’expertises, 
des enquêtes, et de la construction 
collective qui nourrit les réflexions 
stratégiques des élus locaux.

Diffuser les résultats et les grands 
enseignements produits 

dans le cadre des projets, à travers des 
médias variés produits – carnets de 
territoire, portraits de petites villes, 
reportages, séminaires et publications-  
et à destination du grand public.

Grâce à la mobilisation d’équipes de 
recherche dans les petites villes, POPSU 
Territoires a pour vocation d’inscrire les 
petites villes comme laboratoires 
d’expérimentation, dans un contexte de 
relance, et de renforcer des scènes de 
débat sur la redynamisation des 
territoires, par une mise en réseau des 
partenaires, acteurs, élus et chercheurs.

Acteur du lien entre les mondes 
universitaires et opérationnels, POPSU 
Territoires agit en collaboration avec les 
programmes nationaux en faveur de la 
redynamisation des territoires ruraux et 
des petites et moyennes villes 
(programmes Petites villes de demain, 
Villages d'Avenir, France ruralités opérés 
par l'Agence nationale de la Cohésion 
des territoires notamment).
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Fruit d’un dialogue interministériel, le programme POPSU Territoires est porté par le 
ministère de l’Aménagement du territoire et de la Décentralisation, le ministère de la 
Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche, le 
ministère de la Culture et le ministère chargé de la Ruralité. Il est conduit par le 
groupement d’intérêt public Europe des projets architecturaux et urbains, en 
partenariat avec l’Agence nationale de la cohésion des territoires, la Banque des 
territoires, la Cité de l’architecture et du patrimoine. 
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